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Rétablissement des droits de vote du Nicaragua 
 

 
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU CAFÉ 
 
CONSIDÉRANT : 
 
 Que le paragraphe 2) de l’Article 25 de l’Accord international de 2001 sur le Café 
dispose que tout Membre qui ne s’est pas acquitté intégralement de sa cotisation au budget 
administratif dans les six mois de son exigibilité perd, jusqu’au moment où il s’en acquitte, 
ses droits de voter au Conseil et de voter ou de faire voter pour lui au Comité exécutif ; 
 

Que, au 1 octobre 2007, le Nicaragua avait des arriérés de cotisation d’un montant de 
116 438 livres sterling au titre de l’exercice 2007/08 et des exercices antérieurs ; 
 

Que le Nicaragua a présenté une proposition de règlement de ses arriérés de cotisation 
qui figure dans le document WP-Finance 55/08 (ci-joint) et a versé un montant total de 
91 324,92 livres sterling en février 2008 au titre du règlement intégral du premier versement 
de l'échéancier proposé et du règlement partiel des versements ultérieurs ; et 
 
 Que compte tenu de l’engagement du Nicaragua de payer ses arriérés conformément à 
l'échéancier figurant dans le document WP-Finance 55/08, il est jugé approprié de rétablir ses 
droits de vote,  
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DÉCIDE : 
 
1. De permettre au Nicaragua de régler ses arriérés de cotisation au budget administratif 
pour l’exercice 2006/07 et les exercices antérieurs en deux annuités de 7 746,71 livres 
sterling chacune, payables à partir de mars 2009. 
 
2. De rétablir, avec effet immédiat, les droits de vote du Nicaragua tant que le calendrier 
de paiements susmentionné sera respecté et que les cotisations futures seront payées 
conformément aux dispositions de l'Article 25 de l'Accord de 2001. 
 
3. Que la présente Résolution ne constitue pas un précédent au sujet de la dispense des 
obligations relatives aux cotisations aux termes de l’Article 25 de l’Accord de 2001. 
 
4. De prier le Directeur exécutif de tenir le Comité exécutif au courant du respect par le 
Nicaragua des dispositions du paragraphe 1 du dispositif de la présente Résolution. 
















